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                      Depuis quelques temps, la CGT Educ’action ne cesse d’être confrontée à des situations de 

collègues du rectorat en souffrance sur leur lieu de travail. Quelques-un(e)s osent parler mais d’autres non, 

par crainte de stigmatisation ou de représailles... et puis certains pensent : « qu’ils ne vont pas bien 

momentanément et que ça va aller mieux après ». Non !  

Tous les personnels ont droit à des conditions d’exercice sur leur lieu de travail qui leur garantissent leur 

santé physique et mentale. Réagir sans exception contre la dégradation des conditions de travail, le 

harcèlement, les souffrances au travail, le stress et les discriminations est une nécessité vitale et une 

préoccupation syndicale de la CGT-Educ’action Mayotte.  

Aujourd’hui, la santé des personnels de l’Education Nationale du rectorat de Mayotte n’est pas bonne. La 

CGT-Educ’action constate de mauvaises conditions matérielles de travail (bruit, locaux exigus et mobiliers 

inadaptés…). Ces mauvaises conditions conjuguées aux causes les plus fréquemment constatées, et plus 

particulièrement ces derniers mois avec les élections pro et la paie intégrée que sont : 

• Une augmentation de la charge de travail telle qu’on ne parvient plus à l’assumer, des collègues en 

situation de surtravail. 

• Des exigences inaccessibles 

• Des changements continuels avec la nécessité de faire face rapidement et de s’adapter 

• La pression liée à de fortes contraintes de temps (horaires et délais) 

• Les conflits interpersonnels 

• Le manque de marges de manœuvre 

• L’imprécision des attributions et des missions 

• Les exigences contradictoires 

• Les opportunités trop rares, le manque de soutien, de reconnaissance 

• Un mauvais climat de travail et une insécurité ambiante 

• La solitude et l’impossibilité de collaborer avec les collègues 

Exposition au stress, dépression, épuisement professionnel, burn-out, faits de violence, pression 

hiérarchique ou harcèlement n’épargnent pas les personnels du rectorat. Jusqu’à peu, la notion de 

conditions de travail se limitait aux conditions physiques. Aujourd’hui, elle intègre les conditions 

relationnelles pour prendre en compte également les conditions psychologiques. Le mal être et la souffrance 

au travail sont devenus, malheureusement pour un certain nombre de personnes, une réalité quotidienne. 

Cela est inacceptable !  

L’Education Nationale, comme tout employeur, a des obligations importantes en matière de santé et de 

sécurité. Elles figurent dans le code du travail dans une partie commune au public et au privé : 

« l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale des travailleurs » (article L4121-1). 

Nous exigeons que les différentes situations des personnels de l’académie de Mayotte hors enseignement 

de l’Éducation nationale soient prises en compte par le MEN et le ministre Pap Ndiaye.  

« Réduction du temps de travail et passage aux 32h sans perte salariale » 

Investir dans les bâtiments afin d'assurer les indispensables rénovations pour améliorer 

les conditions de travail et de contribuer à la transition écologique. 

https://www.cgteducactionmayotte.com/je-me-syndique 



         Il n’y a pas que chez les enseignant·es que le rectorat n’arrive pas à recruter. C’est le cas dans tous les 

services. De moins en moins de candidat·es se présentent alors que le nombre de candidat·es au départ 

devient alarmant. Un constat clair : l’académie n’attire PAS. Conditions de travail précaires, évolution des 

carrières trop faible, mutations bloquées, Rifseep non attractif et salaires trop bas sont les causes de 

l’absence d’attractivité. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : en 20 ans, le salaire des catégories C est tombé 

au niveau du SMIC jusqu’au 7ème échelon du 1er grade, comme celui des catégories B sur les 2 premiers 

échelons et le salaire d’entrée des catégories A a chuté de 11%. De fait, nous constatons un écart colossal 

de rémunération entre les Aenes et les itrf. 

Pire, le rectorat peine même à recruter des personnels contractuels (techniciens informatiques, agent·es 

administratif·ves ou infirmier·ères) mettant en difficulté tous les collectifs de travail. La contractualisation 

est en progression chez l’ensemble des personnels administratifs. Pendant ce temps-là, la charge de travail 

des personnels ITRF-administratifs s’accroît, les personnes de santé et sociaux sont absents de nombreux 

établissements. En parallèle, nous ne pouvons rester silencieux sur le manque de communication et de 

transparence sur les recrutements. Trop souvent, des postes ne sont pas publiés ou sont déjà coopté(s).  

La CGT-Educ’action s'engage à construire ses propositions et ses revendications avec tou·tes les collègues, 

à informer régulièrement les collègues du travail de nos élu·es et mandaté·es, à gagner, par la lutte, de 

nouveaux droits, à faire appliquer les droits existants et à défendre les conquêtes sociales. 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                       « Augmenter nos salaires pas l’âge de la retraite » 

                                                       Pour gagner la retraite à 60 ans   

                                Une revalorisation des salaires et pensions maintenant 

Quel que soit votre lieu de travail, votre catégorie professionnelle, c’est le moment d’agir. 

https://www.cgteducactionmayotte.com/je-me-syndique 

Télétravail  

La CGT a négocié en 2021 à l'échelle de l'ensemble de la Fonction 

publique des avancées sur l'accès au télétravail (prime de 200€, matériel, 

santé et sécurité, droit à la déconnexion, ...). Le télétravail (comme le 

retour à 100% sur site) se fait sur la base du volontariat et ne peut pas 

être refusé arbitrairement. 

Mise en place du télétravail au rectorat sur les fonctions éligibles  

 


